République Française


Arrondissement de Reims

Département de la Marne                               Commune de THIL
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PROCES VERBAL   DU  CONSEIL MUNICIPAL

 DU

14 DECEMBRE  2022
	L'an deux mil vingt, mercredi 14  décembre, à 20h00, le Conseil    Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique, sous la Présidence de Mme JACQUET Jeanne,  Maire de THIL.

Etaient Présents :   Mesdames JACQUET Jeanne  -  DELARUOTTE  Catherine – LABBE Jessica – DERBES LEMERLE Cécile -VAN DE WOESTYNE Noémie –CHAMPEAUX Dominique-TELLIER Doriane.

Messieurs  - OUDJIDANE Makhlouf- VAN DE WOESTYNE Jérôme - NASSOY Gérard

 Absent excusé : M. KATEB Clément
Absent : 



	Mme  TELLIER JONOT Doriane a été élue secrétaire.


ORDRE DU JOUR :
· Approbation du compte rendu  du 23/09/ 2022

· Rapport c’activités CU-GR

· Convention santé prévention CDG 51

· Convention Service  intérim du  CDG 51

· Employés communaux

6- Ajustement compte salaires

· Demandes subventions rénovation chauffage salle polyvalente

·  DETR  -DSIL

· Conseil Départemental

· Questions diverses :

1/ Approbation compte rendu conseil de septembre 2022
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité
2/ Rapport activités CU-GR   / délibération n° 19/2022
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-39 qui dispose que le Président d’un EPCI adresse chaque année au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement,

Vu le rapport présenté par la Communauté urbaine du Grand Reims pour l’année 2021,

Vu la note de synthèse valant exposé des motifs,

Après en avoir délibéré,

DECIDE, à l’unanimité, 

De prendre acte de la communication au Conseil municipal du rapport d’activités 2021 de la Communauté urbaine du Grand Reims, joint en annexe.

3/ Convention santé prévention  -CDG- 51/  Délibération n° 20/2022
Vu le code général de la fonction publique(CGFP), notamment les articles, L136-1, L 1452-35, L452-47, L811-1 et L 812-1.

Vu l’ordannacen°2021-1574  du 24 novembre 2021 portant partie législative du code générale de la Fonction publique,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la fonction publique territoriale,

Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Marne en date du 21 septembre 2022 instaurant une nouvelle offre de service en santé prévention et une nouvelle tarification pour ces prestations,

La Maire  rappelle à l’assemblée les éléments suivants:

Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions.

Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine professionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé par un Centre de Gestion.

Le Centre de Gestion de la Marne dispose d’un pôle prévention et santé au travail regroupant autour de la médecine professionnelle et préventive une équipe pluridisciplinaire composée de conseillers en prévention des risques, ergonome, psychologue du travail, référent handicap.

En complément du suivi médical, cette équipe exerce une mission de conseil et d’assistance de la collectivité sur toute question relative à la prévention des risques professionnels, ou au maintien dans l’emploi de leurs agents.

Considérant que la convention  proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente délibération permet de faire appel à l’ensemble de ces compétences,

Considérant que la convention au service de médecine préventive du Centre de gestion à laquelle adhérait la Collectivité est rendue caduque par la convention en santé prévention nouvellement proposée,

Considérant le mode de financement fixé par le Centre de gestion, reposant sur la levée d’un tarif forfaitaire par agent et par an, fixant annuellement par le Conseil d’Administration du Centre de gestion, réalisée sur la base des effectifs au 1er janvier de l’année à échoir, déclarés par la collectivité co-contractante. Pour tout agent recruté en cours d’année faisant l’objet d’une intervention du CDG dans le cadre du conventionnement, le tarif annuel forfaitaire sera facturé à la collectivité employeuse,

Considérant, que la collectivité ne dispose pas ou plus au 1er janvier 2023 de conventionnement à un service de médecine de santé au travail, 

Il propose l’adhésion au service santé prévention du Centre de gestion de la Marne

à compter du 1er janvier 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité

DECIDE d'adhérer à compter du 1er janvier 2023 à la convention santé prévention du Centre de gestion
AUTORISE  le Maire/le Président à signer la convention correspondante,

4/ Convention Service  intérim du  CDG 51/ / Délibération n° 21/2022

Mme le Maire fait part à l’assemblée de l’existence d’un service « Intérim Territorial proposé par le Centre de gestion de la Marne.

Elle rappelle que par son intermédiaire des agents contractuels peuvent  être recrutés par le Centre de gestion de la marne en vue de leur mise à disposition au sein de collectivités, dans les trois cas suivants :

· Soit, pour assurer une mission correspondant à un accroissement temporaire ou saisonnier d’une activité (article L332-23 du Code général de la Fonction Publique)

· Soit, pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaire ou d’agent contractuel (article L332-13 du Code général de la Fonction Publique)

· Soit, pour occuper un emploi vacant ne pouvant être pourvu immédiatement dans les conditions statutaires  (article L 332-14 du code Général de la Fonction Publique)

Mme le Maire présente la Convention type à partir de laquelle les demandes de mise à  disposition de personnel à titre onéreux pourront être adressées au Centre de gestion de la Marne.

Elle précise que la signature d’une convention est sans engagement pour la  collectivité. Il n’y a facturation qu’à partir du jour où il sera demandé la mise à disposition d’un agent pour une mission.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, émet  un avis favorable de principe pour le recours au service intérim proposé par le Centre de gestion de la Marne
APPROUVE le projet de convention tel que présenté par Mme la Maire
AUTORISE  le Maire à faire appel le cas échéant, au service de mise à disposition de personnel de la mission d’intérim territorial du Centre de gestion de la marne,  à signer la convention correspondante,

5/ Subventions chauffage de la salle polyvalente :
· Conseil Départemental Chauffage salle polyvalente/ Délibération n° 22/2022

Madame le Maire présente au Conseil Municipal le projet relatif au remplacement du Chauffage de la Salle Polyvalente.

Les travaux consistent à : 

· remplacer du  chauffage  au gaz par un système thermodynamique de 2 unités de soufflage réversible

· remplacement des anciens  radiateurs électriques.

Le coût global estimatif  est évalué à   26 960.00   Euros H.T.

Le financement sera assuré par une demande de subvention auprès du  Conseil départemental au titre de la rénovation énergétique.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

· adopte le projet en ce qui concerne les dispositions techniques et l’estimation,

· décide la réalisation pour 2023 de ces travaux,

· approuve le financement présenté par le Maire

· sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental 

· subvention DETR 2023 Chauffage salle polyvalente/ Délibération n° 23/2022
Madame le Maire présente au Conseil Municipal le projet relatif au remplacement du Chauffage de la Salle Polyvalente.

Les travaux consistent à : 

· remplacer du  chauffage  au gaz par un système thermodynamique de 2 unités de soufflage réversible

· remplacement des  anciens radiateurs électriques.

Le coût global estimatif  est évalué à   26 960 Euros H.T.

Le financement sera assuré par une demande de subvention  au titre  DETR 2023  et de la rénovation énergétique.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

· adopte le projet en ce qui concerne les dispositions techniques et l’estimation,

· décide la réalisation pour 2023 de ces travaux,

· approuve le financement présenté par le Maire

· sollicite une subvention au titre de la DETR  

· subvention DSIL 2023 Chauffage salle polyvalente/ Délibération n° 24/2022
Madame le Maire présente au Conseil Municipal le projet relatif au remplacement du Chauffage de la Salle Polyvalente.

Les travaux consistent à : 

· remplacer du  chauffage  au gaz par un système thermodynamique de 2 unités de soufflage réversible

· remplacement des  anciens radiateurs électriques 

Le coût global estimatif  est évalué à   26 960 Euros H.T.

Le financement sera assuré par une demande de subvention  au titre  DSIL 2023 dans le cadre de  la rénovation énergétique.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

· adopte le projet en ce qui concerne les dispositions techniques et l’estimation,

· décide la réalisation pour 2023 de ces travaux,

· approuve le financement présenté par le Maire

· sollicite une subvention au titre de la DSIL 2023

6/ Ajustement de comptes/ Délibération n° 25/2022
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide,  afin  de réajuster les comptes de la section de fonctionnement    de procéder aux virements  de crédits suivants sur l’exercice 2022 : 

Chapitre 011     




                                  
Compte 615221







=  -  400..00 euros
Chapitre 012 

Compte n° 6413







=  +  400..00 euros
7 Questions diverses : 
· Réunion maires adjoints : il a été abordé le problème des eaux de ruissellement (compétence communal), il s’agit d’en un premier temps de faire le tour du village et de répertorier les différents problèmes afin d’envisager les travaux à effectuer.
Mme le Maire, Mme le Lemerle-Derbes ainsi que M. Van de Woestyne Jérôme  se proposent de prendre ce sujet en charge.
A l’issue de ce travail, il sera possible de faire des demandes de subventions pour effectuer les travaux nécessaires.
· Salle des fêtes : à la suite des travaux de rénovation du Chauffage de la salle, il faudra étudier la possibilité d’augmentation des tarifs des charges de la salle.
· Communauté de communes CU-GR : la communauté de communes a la possibilité  juridique de la prendre la compétence de gestion des cimetières. Elle préfère laisser cette compétence à chaque commune pour des raisons évidente de proximité.
· Extinction de l’éclairage public, le Grand Reims demande aux communes l’extinction de l’éclairage public la nuit. La commune de Thil a déjà depuis plusieurs années effectuée ce choix.

. 
Informations diverses

· Fleurissement  la commande des pensées est passée
· Don du sang : lors de la dernière collecte, il a eu peu de participer, aussi la collecte ne sera plus organisée sur Thil. une collecte est organisée à Villers-Franqueux, commune tout proche ; Nous serons avertis des évènements à venir.
Tour de table : 
· Mme DELARUOTTE : Les travaux de réhabilitation de la zone  à l’arrière de la fontaine (enlèvement des bambous  qui détérioraient le mur d’un habitant) n’ont pas permis de juguler le problème, ils repoussent. La société Condette qui a déjà enlevé les bambous nous propose la pose de bâches et la mise en place de végétaux. Le montant du devis s’élève à 4097.00 TTC. Nous avons signé ce devis, les travaux seront réalisés l’année prochaine.
· Mme TELLIER-JONOT : la réunion de la commission scolaire a été reportée fin janvier.

· M. NASSOY vient d’effectuer les relevés du radar pédagogique. Afin d’avoir d’autres données, il serait bien de le changer de secteur. Madame le Maire explique que pour l’installer, il faut mettre des plots pour le fixer.

· Mme LEMERLE : a écrit un courrier au propriétaire du chien de catégorie 2 pour lui demander de déposer la demande réglementaire. Le courrier en recommandé n’a été retiré par celui-ci.
· Elle informe le conseil que l’ASA est au point mort depuis sa création. Elle prévoit de relance l’association.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00.
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